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Que  le  Direétoire  , ou  plutôt  le  miniftre  des  finances; 
ait  conçu  , dans  un  moment  de  dérrefTe  , le  projet  de 
faire  revivre  les  domaines  congéables  dans  la  ci  - devant 
Bretagne,  6c  rutilité  des  rentes  féodales  dans  les  autres 

A ’ 


/ 


départetnens  de  la  République  3 . nous  ne  devons  pas  en 
être  furptis.  Vous  avez  vu  , depuis  le  commencement  d? 
notre  feffion,  les  embarras  extrêmes  1 o»  / conduit  le 
gouvernement  lors  même  qu’il  étoit  obligé  de  fubvemt  a 
Tant  de  befoins  , & à des  befoins  fi  prellans:  un  mmiftte  3 
dans  une  telle  crife  , eft  certainement  bien  excufable  de 
ne  voir  que  le  préfent,  & de  ne  lentit  que  le  poids  dont 
il  fe  trouvoit  accablé. 

. Que  le  Confeil  des  Cinq- Cents,  dont  la  majorité,  fé- 
duife  par  de  faulTes  couleurs  de  juftice  & d humanité,  & 
qui  dans  le  fond  ne  s occupoit  que  du  foin  de  rétrograder 
vers  l’ancienne  monarchie,  ait  faifi  avec  empreffe ment  cet 
état  de  détrelfe  pour  faire  revivre  le  régime  féodal  ( n im- 
porte qu’il  fallût  le  faire  renaîae  de  les  cendres  ) 3 nen 
de  tout  cela  ne  m’étonne.  Il  lalloit  marcher  a pas  de  gCaiic 
vers  le  but  que  le  comité  fecret  ne  perdoit  de  vue  ; 

ôc  certes,  fans  l’heureux  événement  du  i8  fru6tidor,  le 
régime  féodal  ôc  tous  fes  attributs  auroient  déjà  rétabli  les 
premières  marches  du  troue. 

Mais  aujourd’hui  que  le  gouvernement  commence  à re- 
prendre fes  forces  pat  le  fecours  de  nos  lois  fut  les  finan- 
L;  aujourd’hui  que  l’hydre  de  la  royauté  n entrave  p us 
notre  marche  conftitutionnelle  j aujoutd  hui  qii  une  paix  glo- 
rietife  vient  de  cimenter  notre  paéle  foetal , & d allutei  aux 
fondateurs  de  la  République  le  gage  le  plus  precieux  e 
leurs  pénibles  travaux;  aujoutd  but  que  1 Europe  entiere 
fe  voit  forcée  , après  tant  de  combats  3 de  reconnoitre 
J’imité  & rindivifibilité  de  la  République , vous  peferez  , 
dans  votre  fageffe  , citoyens  repréfentans,  fi  le  froilfement 
d’intérêt  de  quelques  individus  des  dépattemens  de  la  ci- 
devant  Bretagne  doit  cotnpromettre  le  grand  interet  de  la 
plus  belle  révolution  qui  ait  paru  fur  ce  globe. 

Je  demeurerai  d’accord  avec  votre  commiffion  que  l abolition 
des  domaines  congéables,  fans  aucune  indemnité,  porte,  en 

jufiiee  diftïibimve,  une  légère  atteinte  au  vetitabk  droit  d* 
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malheureux  dans  la  neceflite  de  es  . 

torhé  royale  ®'®  ^XSice^entte  le  domaine  con- 
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trudlioii  du  régime  féodal. 

Vous  avez  dû  comprends  dans  kdilcufl^^^ 
lieu  à ce  fujet , foit  dans  e p ai  Bretagne,  foie  dans 

en  faveur  des  feigneurs  “ ^Tmaine  con^ 

les  opinions  contraires, que  e \oifaue  la  tenue  conve- 

quelquefois  qu’une  fimple  ferme  , q féodalité  : ail- 
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leurs  on  a dit  que  ce  comtat  p J ■ la  majeure 

la  ferme;  mais  on  a ete  f°«!  point  de  la 

partie  de  ces  contrats  P^''”j'^P?  n • d^oit  de  banalité , 
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Cinq-Cents  etoit  fîxee  fur  la  différence  fubftantielle  Je  cette 
elpece  de  contrat , quoique  fous  la  même  dénomination  de 
domaine  congéable;  dès  qu'on  trouve  dans  le  rapport  fait 
au  Confeil  des  Cinq-Cents  que  , fous  cette  même  dénomi- 
nation , il  V avoir,  dans  l’ufage  de  cette  province  , une  forte 
de  bail  a ferme  , de  roturier  à rotarier  , entièrement 
indépendant  du  droit  de  feigneurie  & de  féodalité, 
le  Çonleil  des  Cinq  - Cents,  qui  a paru  fi  jaloux  de  main- 
tenir les  conventions  des  parties  & le  droit  de  propriété  , 
nauroit-il  pas  dû  fépater  le  prétendu  bail  à ferme  des 
autres  baux  qui , ayant  été  paffes  entre  des  leigneurs  & des 
emphytéotes , fe  trouvent  infedés  du  vice  de  la  féodalité  , 
c[ue  toutes  les  alîembJees  nationales  ont  voulu  détruire  ? 


1 f référer  indéfiniment , fuivant 

Jelyfteme  même  de  votre  commiffion,  aux  décrets  de  l’Af- 
lemblee  conftituante , pnifque  cette  AlTemblée  n’avoit  pas 
clle-meme  prévu  cette  précifion  indifpenfable. 

l’A^^  1®  combats  a rapporté  le  décret  de 

AUernblee  légiflaiive  du  27  août  179a.  Eh  bien  ! ce  dé- 
cret fait  juftice,  & la  juftice  la  plus  favorable  en  faveur 
es  feigneurs  , en  airujettilTant  les  domaniers  à payer  une 
redevance  , c’eft-à-dire , le  prix  du  bail , fi  mieux  ils  n’aimoient 
racheter  cette  redevance , c’eft-à-dire  encore  , fe  rédimer 
dune  fervitude  que  le  bai!  à convenance  préfentoit  fous  le 
rapport  d un  véritable  bail  à fief. 


Je  demande  £ votre  commiffion  ce  qu’elle  auroit  pu  faire 
e mieux  6c  de  plus  jufte , fi  elle  avoir  été  à la  place  de 
celle  qm  croît  exprelTement  chargée  d’anéantir  le  régime 
féodal  , & de  prendre  à cet  egard  les  mefures  les  plus  con- 
venables : tel  fut  l effet  de  la  motion  d’ordre  du  malheu- 
reux rergntaux  , dont  les  accens  plaintifs  fe  feront  entendre 
julque  dans  les  fiecles  les  plus  reculés. 

On  vous  parle  encore,  comme  d’une  chofe  extraordi- 


féodal,  pretendoit  ta  tien  contre  la  qneftion  qm 

to«  pourvoit  courte  ce  dictee  , 
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dite,  en  annullant  tous  époque  à laquelle  les  con- 

pall'és  depuis  le  27  ’ % loi.  à difpofer  desdo- 

venanciets  ont  «é  autotifes , par  » P 

maines  congéables  comme  J,  P doit  fixer 

lez  bien  o'ofervec  comm  ^ coiiftluition  de  l’an  3 , 

tous  vos  fuffiages , que  , P ^ ^oadiif  fans  faire  vio- 
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ou  reculer  fuivant  les  cir- 

conftanccs  de  la  révolution. 
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^ il 

^ Voilà  ^pourquoi  elle  fe  crut  autorifée  à rapporter  l’tffet  i| 
ïetroadif  de  la  loi  du  17  nivôfe,  qu’elle  avoir  fait  remoh-1 
ter  julqu’au  14  juillet  1789.  Je  combattis  alors  la  ptéten-i 
tmn  de  Lanjuinaîst  comme  étant  infépatable  de  diflention?:! 
& de  procès  , qui  durent  encore  fur  le  territoire  de  la  Ré-i 
publique';  mais  Lanjuinais  foutint  & fit  décréter  cet  effet  i 
ictroaéhf,  en  foutenant,  dans  fon  rapport,  que  mon  opi-  ^ 
mon  ne  pourroit  être  reçue  que  lorfqoe  la  Convention  au- 
roit  émis  le  pade  focial  dont  il  s’occiipoit  alors  avec  Eau-  \ 
in{^  es  Aidennes  ) , Cfcu^é-Latouché , & quelques  autres 
membres.  . I 

• 1-  ■ , • ' ■ ■ 1 

^ Voyez  donc  maintenant  , citoyens  collègues  , .vous  qui 
etes  les  grands  régulateurs  de  la  macliine  politique  , s il  con- 
vient a 1 intérêt  de  la  mafle  du  peuple  dont  nous  fommes  | 
les  mandataires , défaire  un  pas  rétrograde  vers  le  tégimr 
féodal  • car  ne  vous  y méprenez  pas  , ce  n’eft  pas  l’intérêt 
de  quelques  individus  qui  a détêtlniné  la  réfolution  qui  vou: 
ejt  foumife , c'eft  un  vafte  plan  amené  de  loin  , où  k 
regirne  féodal  devoir  occuper  la  première  place  fous  la  cou- 
leur fpécieufe  de  propriété  & de  juftice  diftributive  , tan-  I 
dis  qu  il  eft  impoffible  de  concevoir  que  ce  régime  , & tout  I 
ce  qui  lui  reffemble  puiffe  être  rétabli  fans  des  fecoulfes  i 
tres-dangereufes. 

Prenez  la  peine  dé  lire  le  rapport  fait  au  nom  de  voti.  i 
commiffion , celui  qui  a été  fait  au  nom  de  la  commif- 
îon  du  Confeil  des  Cinq- Cents  ^ les  opinions  qui  ont  été  I 
émifes  par  quelques  membres  de  ce  Corifeü  , tels  que  Z>m-  : 
prat , & quelques  autres  , ôc  vous  ne  pourrez  plus  vous 
1 iniLiler  que  la  queftion  des  domaines  congéables  qui  vous 
occupe  dans  ce  moment,  ne  foit  lavant- coin reur  d'un  fy/'- 
terne  féodal , la  pierre  d'attente  d'une  monarchie  qui  n’auroît 
lu  erre  rétablie  fans  le  fecours  des  grands  valfaux  de  la 
couronne. 

Voulez'vous  vous  convaincre , citoyens  collègues , de  ce 
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fyflême  qui  marchoit  depuis  quelque  temps  à la  faveut  de 
quelque  comité  fecret  , voyez  fi  on  n a pas  franchi  d’un 
feiil  trait  l’intervalle  qui  féparoit  tous  nos  décrets  de  celui 
de  raflTemblée  conftituante. 

Il  étoit  tout  fimple  , fans  doute  > de  s’arrêter  & de  prendra 
pour  bafe  de  cette  demande  en  rapport  le  décret  de  i’Af- 
fetnblëe  légiflative^  du  27  juillet  1792.. 

Mais  pourquoi  a-t-on  franchi  cette  barrière  ? Pourquoi? 
parce  qu  il  falloir  faire  revivre  en  fon  entier  la  tyrannie  con- 
géable  ; parce  qu’il  falloir  foumettre  fous  le  joug  de  la  féo- 
dalité la  plus  injufte  de  malheureux  cultivateurs  qui,  aux 
termes  du  décret  de  l’Afiemblée  conftituante pouvoient perdre 
eu  un  inftant  tout  le  fruit  de  leurs  travaux  & de  leur  in- 
duftrie.  ' . ’ 

Pourquoi  ? Parce  qu’il  falloir  que  ce  malheureux  cultiva- 
teur fe  rédimat  d un  retrait  vexatoire  , d’un  congé  rui- 
neux , dont  la  faculté  reftolt  dans  la  main  du  leigneur 
dominant,  à force  ^de  pots-de-vin,  que  j’appelle  lods  & 
ventes. 

Pourquoi  enfin  ? Parce  qu’il  falloit  que  la  ci- devant  Bre-»- 
tagne  reprit  la  jouiftance  de  fes  anciens  ufages  & privi- 
lèges locaux;  car  on  fait  qu’avant  la  révolution,  parmi  la 
ci-devant  noblefte  bretonne,  la  plus  ou  moins  grande  tyrannie 
étoit  devenue  la  meftire  de  fon  importance. 

Cependant , citoyens  repréféntans  , nous  ne  devons  pas 
perdre  de  vue  que  ces  temps  malheureux  ont  difparu  de-j 
puis  quelques  années,  que  nous  vivons  fous  les  lois  d’une 
république  une  ôc  indivifible  ; qu’un  gouvernement  bafé 
fut  de  fi  vaftes  idées  n’eft  point  une  chimère  ; que  nous 
ne  pouvons  1 affermir  & le  maintenir  que  par  un  régime 
uniforme,  que  par  des  principes  d’égalité  que  vous  ne 
faunez  retrouver  dans  la  réfol uûon  qui  vous  eft  pro- 
posée. ' ^ 
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- même  ce  principe  ûc  ^ 

^3iïhnt  lâns  celle  dans  le  mois . Qç  ther- 

C'eâ  dans  Texauien  de  cetce  réfolution  qne 

Lonvient  au  iaiuc 
|s  l’efclavage. 

3 fou  vent  le  ré- 
imme  très-décifif 


Vous  n’y  trouverez  pas 
Itianité  dont  on  parjoit 

tnidor  dernicc-  C.  ---  i • ; 

l’homme  d’état  fauta  prendre  le  parti  qui 
4u  peuple  qu’on  auroit^voulu  ramener  < 

Je  l’ai  déjà  dit  j mais  on  ne  fauroit  ,ti 
péter  dans  un  moment  que  je  tegarde 
l’afFermrflement  de  la  iJépuDlique. 

conaéable  dont  les  ufanccs  établilient  une 
domination- privilégiée  , que  noire_col- 
lofee  hier  à cette  tribune  , elt  unô 
l’alTemblée  conllituaiite  n’aiiroit 
vivoit  encore  fous  le  réginie  de 
fou  intégrité  ; & on  crut  faire., 
en  fupprimant 


|)our 

Le  domaine 
nomenclature  ne 
lègue  Bordas  vous  a expi 
•arme  a deux  tranchans , que 
•fu  atteindre  , parce  qu  elle 
la  monarchie  , dans  toute 
Sc  en  effet  on  fit  beaucogp  a cei 
les  droits  honorifiques  du  régime 
' ' Dans  cet  état  de  chofes  , l’aflemblée  conftituante  termina 
ks  dravaurpar  une  conftitutron  précédée  de  la  declarar.on 
des  droit  d’égalité  fut  coufacte  comme  la  bafe 

de  ce  nouveau  pafte  foetal. 

■ Mais  puifque  nous  devînmes  tous  égaux  en  àroks  p^t 

légiflative  .poru 

du  peup  ^5  tinirormiîé  de  droits  r Ne  voit- 

Sa  pas^î'^il  lllüt  nécelîairemeut  en  venir  à fubordoimei 

•?è  Se  de  la  ci-devant  Bretagne  à celiu  des  autres  ce- 
le  régime  marcher  d’un  pas  égal  la  reforme  de: 

r-'“ftoda«  pirce  qu’rl  eit  encom  vrai  que  rAffeniblé, 
conftituante,  p’ar^de précéderas déaets , avoir  aboU  les  diffé 
rens  ufages  & coutumes  de  pluGeurs  provinces . 

Ce  chanaemeui , devenu  néceffaire  dans  ce  nouvel  ordn 

a.  d,ot  ."ne 
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leur  fuzerain  le  prix  du  domaine  ÿ ou  celui  de  la  pré- 
tendue ferme. 

Que  votre  commifîîon  nous  indique  un  meilleur  mode 
pomblc  Ôc  plus  légitimé  , dès  quîil  falloir  anéantir  les  us 
^ courûmes  féodales  de  la  Baffe- Bretagne,  & faire  marcher 
cette  province  de  concert  avec  les  autres. 

Veuillez  bien  faire  attention , citoyens  collègues , que  la 
première  bafe  de  votre  paae  focial  cil  lunité  & l’indivi- 
iibihte  de  la  République;  que  de  là  dérivent  néceffairement 
Uinite  & i’égaiité  de  toute  efpèce  de  régime  , & que  dès  qu’il 
( ^ de  maintenir  l unité  de  ce  régime,  le  propriétaire  fon- 
cier du  domaine  féodal  ne  doit  pas  être,  plus  privilégié  que 
celui  qui  , dans  finrérêt  de  la  chofe  publique  j feroic  obligé 
e ceckr  un  fonds  en  lui  payant  une  jufte  indemnité  : ÔC 

vous  favez  quelle  eR  à cet  égard  l’obligation  de  chaque 
citoyen.  . ^ o 'i 

Je  l’ai  déjà  dit , ôc  je  le  répète  encore  , d après  la  diffé- 
rence  des  contrats  en  matière  de  domaines  congéables,  8c  la 
diherence  des  perfonnes,  il  falloir  que  le  Confeil  des  Cinq- 
Cents  , au  heu  de  le  renfermer  dans  la  difpofition  du  dé- 
cret oe  lAffemblée  conRituante , eût  pris  une  nouvelle  ré- 
lolucion  oit  il  auroit  pu  ménager  l’intérêt  du  propriétaire 
& du  domanier  , & adapter  cette  réfolution  à notre  pade 
locial,  qm^eiUnnemi  jaréderouce  efpèce  de  privilège,  de 
toute  ic.ee  de  léodalité,  de  toute  efpèce  de  coutume  lo- 
cale , üe  toute  efpèce  d’effet  rétroadif. 

^ Car  enfin,  citoyens  collègues  , il  faut  toujours  en  reve- 
nir au  texte  , aont  le  dépôt  nous  a été  confié  par  nos  com- 
mettans.  Que  voulez^voiis  que  difent  ces  demaniers  de  la 
lialle-Rreragne  , il  vous  lallfez  fubfiller  dans  cette  contrée 
nue  forte  de  régime  local  qui  n’avoit  perdu  que  le  nom 
de  teodaiité,  8c  qui  en  auroit  confervé  tous  les  attributs? 
Que  voulez- vous  que  dife  ce  prétendu  fermier  , fie  qui  ce- 
pendant, fur  la  foi  du  decret  de  l’Affembiée  légiflativep 


to 

aura  venda,  échtagé  ou  difpofé  ^l'une  mamère  quelconque 
dun  domaine  qui  n etoit  plus  congéable  depuis  fix  années  ? 

Quel  refped  y quelle  confiance  aura-t-il  dans  voire  pade 
focial , qui  étoit  devenu  la  garantie  d’une  propriété  qu’il  avoic 
déjà  acquife  par  un  rembourfement , fi  vous  adoptez  l’effet 
rétroadif , inféparable  de  la  réfolution  qui  vous  eft  fou- 
mife?  Quant  à moi,  citoyens  mes  collègues  , je  ne  faurois 
adopter  cette  verfatilité  continuelle  de  légiflation  incompa- 
tible avec  notre  devoir. 

le  vote  pour  le  rejet. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Brumaire  an  6.  ' 
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